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L’égalité dans le domaine de la carrière en Suisse 
 
Marianne Müller, Lucia M. Lanfranconi, Gesine Fuchs, Sarah Rabhi-Sidler 1 
 
 
Le taux de discrimination à l’emploi pour les salarié(e)s fondée sur leur sexe dans la Constitu-
tion et dans la législation 

L’égalité entre les femmes et les hommes, en ce qui considère leur carrière est juridiquement bien 
ancré. Des dispositions à cet égard peuvent être trouvées dans la Constitution fédérale suisse dans 
l’article sur l’égalité (Article 8.3 de la Constitution). Plus précisément, une discrimination fondée 
sur le sexe dans la promotion professionnelle est interdite à l’article 2 paragraphe 2 de la Loi sur 
l’égalité (cf. Lanfranconi 2014a : 47-48). 2 

Des plaintes et des réclamations lors de violations contre la Loi sur l’égalité suisse peuvent être dé-
posées tant par des organisations ainsi que par des particuliers (article 7). La Conférence suisse des 
délégués à l'égalité énumère les griefs et les plaintes qui ont été reçus en raison d’une atteinte 
contre la Loi sur l’égalité. Les objets de telles plaintes sont, par exemple, la préférence des hommes 
en matière d’embauche dans des postes de gestion ou le refus de promotion aux femmes avec une 
promotion simultanée des homologues masculins au travail. Un exemple d’une telle plainte était, il 
y a quelques années, le cas d’une employée de l’administration publique. Elle a postulé pour un 
nouveau poste en tant que coordinatrice de projets, car elle avait coordonné depuis des années de 
grands projets et avait ainsi acquis beaucoup d’expérience en plus de son expertise. Le poste ce-
pendant a été affecté à un collègue dont le poste actuel avait éliminé en raison d’une restructura-
tion. L’employée s’est senti victime de discrimination. Son supérieur hiérarchique a justifié le 
choix de son collègue par le fait que celui-ci avait de meilleures compétences de communication 
que les siennes. Elle n’a pas été convaincue par ces justifications et elle a craint que, dans l’avenir, 
ses fonctions et ses responsabilités seraient réduites. Elle s’est adressée au service d’arbitrage pour 
les litiges dans le domaine du personnel. Ce dernier a organisé un débat entre toutes les parties pre-
nantes qui avaient participé à l’attribution du nouveau poste. Une compensation qui a satisfait 
l’employée a été réalisée afin qu’elle renonce à entreprendre d’autres actions. 

 
Inégalités spécifiques du genre dans la carrière professionnelle 

Les disparités entre les sexes 3 dans les carrières sont particulièrement évidentes dans la proportion 
de femmes aux postes de direction. Les chiffres de l’Enquête suisse sur la population active de 
2015 de l’Office fédéral de la statistique montrent une nette sous-représentation des femmes dans 
ces postes (voir figure 1). La proportion des femmes dans les postes de direction a augmenté de 
1996 à 2015 dans tous les secteurs de plus de 29 % à 35 %. 

                                                        
1 Le projet est réalisé dans la Haute école spécialisée de Lucerne – Travail social et est financé par le Fonds national suisse (Ago-

ra). 
2 Pour plus d’informations sur les bases juridiques pour l’égalité dans le monde du travail suisse, voir Leg.ch. 
3 Pour la situation politique en Suisse voire aussi les informations générales sur la politique de l’égalité en Suisse. 
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Figure 1 : Pourcentage des femmes dans les postes de direction, de 1996 à 2015 

 
            1996    1997   1998  1999   2000   2001   2002   2003   2004   2005   2006   2007   2008   2009   2010   2011   2012   2013   2014   2015 

Femmes/hommes faisant partie de la direction d’une entreprise ou cadres (% de l’ensemble des 
femmes/hommes actifs) 
Légende : En 2010, rupture de série en raison de la reformulation de la question du statut profes-
sionnel. 
Source : Office fédéral de la statistique – Enquête sur la population suisse active, 2017 

Une étude menée par le Secrétariat d’État à l’économie (Rigassi & Büsser 2014) a également cons-
taté le développement minime d’une plus grande proportion de femmes à ces postes. La proportion 
des femmes a augmenté dans les conseils d’administration des 100 plus grandes entreprises suisses 
de 10 % en 2010 à 12 % en 2013 – dans le secteur public, cependant, aucune tendance claire n’est 
constatable (Rigassi & Büsser 2014 : 4-6.). Selon le rapport schilling publié en mars 2017, à la fin 
de l’année 2016, dans les 100 plus grandes entreprises domiciliées en Suisse, 21 % (2015 : 4 %) des 
membres du conseil d’administration nouvellement élus étaient des femmes. Leur pourcentage a 
donc augmenté de 6 % l’année précédente à 8 %. 

D’après une étude de la Société de conseil EY de 2016, dans une comparaison internationale de 
22.000 entreprises, la Suisse occupe le rang 56 (de 90) dans la représentation des femmes dans la 
haute direction. En ce qui concerne le nombre de membres du conseil d’administration, la Suisse 
est classée au 42e rang sur 207 sociétés suisses cotées en bourse, juste six femmes occupent une po-
sition de président du conseil d’administration et sept de PDG (CEO). 

En Suisse, 33.4 % de l’ensemble des hommes actifs et 20.4 % de l’ensemble des femmes actives 
dirigent une entreprise ou occupent un poste de cadre. Cela signifie qu’avec un facteur de 1.6, un 
tiers d’hommes de plus que de femmes occupe un poste de cadre. En comparaison européenne, la 
Suisse présente une part plutôt élevée de femmes occupant des postes de cadre, comme le révèle la 
statistique de l’OCDE pour l'année 2015 (voir figure 2). En Pologne, le nombre d’hommes occu-
pant des rôles dirigeants n’est que 1.3 fois supérieur à celui des femmes ayant des telles fonctions ; 
en Turquie par contre, le nombre d’hommes à la tête des entreprises est de près de 2.8 fois supé-
rieur (voir figure 2). Selon le Gender Gap Report de 2016, la Suisse occupe la 45e position à 
l’échelon mondial sur 125 pays examinés, en ce qui concerne la proportion de femmes dans les pro-
fessions dirigeantes ("[l]egislators, senior officials and managers"). Dans l’administration, il appa-
raît que la Suisse, comparativement aux autres pays, compte relativement peu de femmes occupant 

http://www.schillingreport.ch/upload/5/4173/schillingreport%202017%20-%20Medienmitteilung.pdf
http://www.ey.com/CH/de/Newsroom/News-releases/EY-Medienmitteilung-Studie-Frauentag-Schweiz
http://stats.oecd.org/
http://www3.weforum.org/docs/GGGR16/WEF_Global_Gender_Gap_Report_2016.pdf
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un poste de cadre supérieur. Ainsi, cette proportion est en Suisse de 10.4 %, contre 19.5 % en Al-
lemagne et même 22.6 % en Autriche (Fuchs et al. 2016). 

 
 

 
Source : Statistiques de l’OCDE 
 

Amélioration des chances de carrière pour les femmes – top-down ou bottom-up ? 

Alors qu’en Suisse et en Allemagne, les discussions sur les quotas légaux pour les femmes en ma-
tière de postes de gestion ou de surveillance sont actuellement menées intensivement, 4 il existe 
dans d’autres pays européens déjà des dispositions légales. La France, la Belgique, les Pays-Bas, 
l’Espagne, l’Islande et l’Italie ont introduit des quotas fixes ces dernières années. Le "pionnier des 
quotas" est la Norvège. Dès 2003, un quota prescrit par la loi pour les femmes sur les conseils 
d’administration de 40 % a été adopté, qui a dû être mis en œuvre en Norvège par les sociétés co-
tées en 2008 (cf. l'article de l'OECD sur ce sujet). 

                                                        
4 Dans ce contexte, le Conseil fédéral a validé en novembre 2016 la demande relative d’une modification du droit suisse des so-

ciétés anonymes, laquelle prévoit des quotas minimaux de représentation des sexes au sein du comité directoire et du con-
seil d’administration. 

Figure 2 : Ratio hommes-femmes aux postes de direction, 2015 

https://oecdecoscope.wordpress.com/2016/03/08/gender-quotas-for-corporate-boards-do-they-work-lessons-from-norway
https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/wirtschaft/gesetzgebung/aktienrechtsrevision14.html
https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/wirtschaft/gesetzgebung/aktienrechtsrevision14.html
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Le débat en Suisse sur un quota politiquement ancré pour les femmes se reflète dans diverses de-
mandes de procédure à tous les niveaux dans les villes, les cantons et la Confédération. Les de-
mandes vont de la quote-part des femmes dans les conseils d’administration des sociétés cotées en 
bourse et des sociétés avec participation publique jusqu’aux postes de direction dans 
l’administration publique. Le Secrétariat d’État à l’économie a engagé le sujet à travers une analyse 
publiée en 2014 sur la situation dans les entreprises suisses. 

Un pareil quota a déjà été mise en œuvre dans le Canton de Bâle-Ville. Le règlement adopté par le 
Parlement en 2014 et confirmé par référendum prévoit un quota d’un tiers de femmes au sein des 
conseils d’administration des entreprises proches de l’État. 5 Cette possibilité existe également à 
l’échelon des villes. En 2014, le conseil communal de la ville de Berne a décrété un seuil minimum 
de représentation par sexe de 35 % dans les postes de cadre de la ville. 

Concernant la pratique des entreprises dans le cadre de la promotion des femmes aux positions diri-
geantes, le Secrétariat d’État à l'économie a publié un rapport contenant des exemples de meilleures 
pratiques d’entreprises suisses. Un grand obstacle dans les entreprises suisses pour plus de femmes 
dans des postes de direction est la croyance encore très fortement répandue que dans des postes de 
direction ni le travail à temps partiel ni le "Job Sharing" ne soient possibles et que ces postes doi-
vent donc être occupés préférablement par des hommes ou même l’idée que les hommes auraient 
une autorité naturelle et qu’ils sont donc des supérieurs plus efficaces (Lanfranconi 2014b : 101). 

Les femmes "carriéristes" ont toutefois la possibilité d’obtenir des informations, de bénéficier de 
conseil ou de se former. Cette offre est fournie, entre autres, par le centre d’orientation "frau arbeit 
weiterbildung", par la plate-forme TeilzeitKarriere.com et le guide en ligne Karriere.ch. Les 
femmes qui sont déjà dans des postes de direction, s’organisent dans toute la Suisse à travers 
l’Association "Wirtschaftsfrauen Schweiz" (femmes d'affaire en Suisse), qui constitue également 
un important centre d’expertise sur les questions d’égalité des genres et de travail. En ce qui con-
cerne le retour des femmes à leur ancienne carrière ou leur ancien travail, il y a à travers le pro-
gramme d’étude "Women Back to Business" ("les femmes de retour aux affaires") à l’Université de 
Saint-Gall, un programme de formation continue pour la récupération des compétences de ces "ra-
patriées". 

L’initiative visant à combattre la pénurie de personnel qualifié du Département fédéral de l'écono-
mie, de la formation et de la recherche prévoit également des mesures afin de promouvoir les car-
rières féminines. Ces dernières se basent sur des activités visant une meilleure conciliation de la 
famille et de la profession ainsi que l’encouragement de la formation des femmes dans les métiers 
techniques (MINT). Les mesures citées sont actuellement en cours de réalisation. 

  

                                                        
5 Le département de l’égalité entre femmes et hommes de Bâle-Ville exploite un site Internet indiquant les quotas féminins con-

cernés. 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Arbeit/Arbeitsmarkt/Frauen_Arbeitsmarkt/frauen-in-verwaltungsraeten--situation-in-schweizer-unternehmen-.html
http://www.bern.ch/mediencenter/medienmitteilungen/aktuell_ptk/stadt-bern-mehr-frauen-in-fuehrungspositionen
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Arbeit/Arbeitsmarkt/Frauen_Arbeitsmarkt/frauen-in-verwaltungsraeten--situation-in-schweizer-unternehmen-.html
http://gleichstellen.ch/src/media/gleichstellen-ch-Hintergrundinfos-Teilzeitarbeit_Franzoesisch.pdf
http://www.fraw.ch/
http://www.fraw.ch/
http://teilzeitkarriere.ch/
http://www.karriere.ch/
http://www.wirtschaftsfrauen.ch/
http://www.es.unisg.ch/wbb
https://www.wbf.admin.ch/wbf/fr/home/themen/fachkraefte.html
http://www.gleichstellung.bs.ch/erwerbsarbeit-familie/geschlechterquote.html
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